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BOURSE MEDECINE EXTERNAT - EUROPE 
 

 
 
 

 
 
 

ENTRE 
 

Le Département du Loiret représenté par Monsieur Marc GAUDET, Président du Conseil 
Départemental du Loiret dûment habilité par délibération n°XXX de l’Assemblée délibérante 
en date du XXXXXX ; 

 
ci-après dénommé « LE DEPARTEMENT », 

 
D’une part, 

 
 

ET 
 

MXXXXX, domicilié(e) à XXXXXXX ; 
 

ci-après dénommé « LE BENEFICIAIRE », 
 

D’autre part, 
 
 
 

Vu l’article L. 1511-8 du Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’article L. 162-47 du Code de la sécurité sociale, 
 
 

Vu les articles R. 1511-44 et suivant du Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’arrêté n°2017-OS-0084 relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre 
insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin, 
conformément à l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique, 

CONVENTION 
D’ATTRIBUTION DE BOURSE D’ÉTUDES ET DE PROJETS PROFESSIONNELS 

FACULTE DE MEDECINE – EXTERNAT - EUROPE 



 

 

 

Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les 
rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016, 

 
Vu la délibération n°V en date du 1er juillet 2021 donnant délégation de compétence à la 
Commission permanente, 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental n°D02 en date du 5 octobre 2017, relative à la 
révision de la politique départementale en faveur de la lutte contre la désertification médicale, 

 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental n°F01 en date du 28 mars 2025, relative à 
l’adoption du nouveau règlement du dispositif d’aide en faveur de l’installation des 
professionnels de santé et aux bourses d’études et projets professionnels des étudiants en 
médecine dans le cadre du Plan Priorité Santé du Loiret, 

 
Vu la demande de XXXX en date du XXXX,  

 
Vu l'arrêté en vigueur relatif aux délégations de signature, 

 
 

Préambule 
 

Le nombre de médecins en France reste élevé, pourtant les disparités régionales en termes 
de densité médicale sont importantes et vont s’aggraver dans les prochaines années. 

 
L’égalité d’accès à la prévention et aux soins est un des principes fondamentaux de notre 
système de soins et contribue à l’amélioration de l’état de santé de la population, il est donc 
nécessaire, dès à présent, d’apporter des réponses concrètes au défi de la démographie 
médicale. 

 
La Loi du 13 août 2004 relative à l’Assurance Maladie et la Loi du 23 février 2005 sur le 
développement des territoires ruraux instaurent diverses aides à l’installation et au maintien 
à destination des médecins généralistes et mettent en place une série de mesures visant à 
renforcer l’attractivité de la médecine générale. 

 
L’article L. 1511-8 du Code général des collectivités territoriales (modifié par ordonnance 
n°2018-21 du 17 janvier 2018, art. 5) autorise les collectivités territoriales et leurs groupements 
à attribuer des aides destinées à favoriser l’installation ou le maintien des professionnels de 
santé dans les zones définies en application du 1° de l'article L. 1434-4 (modifié par la Loi 
n°2016-41 du 26 janvier 2016 – art. 158v) du Code de la santé publique, dans lesquelles est 
constaté un déficit en matière d’offre de soins. 

 
Enfin, cet article autorise les collectivités et leurs groupements à accorder une indemnité 
d’étude et de projet à tout étudiant, titulaire du concours de médecine, inscrit en faculté de 
médecine ou de chirurgie dentaire, s’il s’engage à exercer en tant que médecin généraliste, 
spécialiste ou chirurgien-dentiste au moins cinq années dans l’une des zones mentionnées à 
l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique et définies par l’Agence Régionale de Santé. 
Pour bénéficier de cette aide, l’étudiant signe un contrat avec la collectivité qui attribue l’aide. 

 
Le Département du Loiret a fait le choix d’accorder des aides aux étudiants de 1er, second et 
troisième cycle de médecine, notamment une indemnité allouée dans le cadre d’un contrat 
conclu entre la collectivité territoriale et l’étudiant en contrepartie de l’engagement à exercer 
au moins 5 ans sur l’ensemble du territoire. Ce contrat précise les sanctions encourues par les 
parties contractantes en cas de non-respect des engagements (Délibération n°C04 - Session 
du 18 au 21 décembre 2012). Une copie du contrat sera délivrée aux services de l’ARS Centre-
Val de Loire conformément à l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique. 

 



 

 

 

 
Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1er : OBJET 
 

La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des parties, 
dans le cadre de l’attribution par le Département à MXXXX, étudiant(e) en médecine à la 
Faculté de XXXX d’une indemnité annuelle d’études et de projets professionnels, dès la 1ère 
année d’étude et pour la durée de ses études d’externat, contre l’engagement d’une installation 
dans le Loiret pour une durée minimale de 5 ans. 

Ceci étant précisé que le Département ne financera qu’une seule année d’étude réussie sur 
redoublement et ce à hauteur de 50% du montant de l’aide. Toute autre année d’étude réussie 
après redoublement durant le cursus d’externat ne bénéficiera d’aucune aide financière. 

 
 

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DU PROJET PROFESSIONNEL SUBVENTIONNÉ 
 

Le bénéficiaire effectuera ses études de médecine à la Faculté de XXXX. Il s’installera dans le 
Loiret en qualité de médecin dès la fin de son internat en zone retenue par le Département 
pour une durée d’exercice minimale de 5 ans en contrepartie du bénéfice des aides reçues. 

 
 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DES PARTIES 
 

3.1 - Les engagements du Département 
 

Le Département s’engage à verser au bénéficiaire une indemnité annuelle d’études et de 
projets professionnels. Cette indemnité a vocation à favoriser les conditions de déroulement 
des études. Pour l’année XX, le montant de l’indemnité d’étude et de projets 
professionnels alloué au bénéficiaire est de XXXX €. 

 
Le montant de l’indemnité fera l’objet d’une modulation annuelle sur présentation des revenus 
fiscaux et sera versée sur le compte dûment référencé ci-dessous. Le montant total de la 
bourse accordée durant le cursus ne pourra excéder 54 000 € hors redoublement, le montant 
minimal de pourra être en deçà de    32 400 €, selon le barème applicable adopté par 
l’assemblée délibérante.  

 
Par dérogation au Règlement Budgétaire et Financier (RBF), le versement de l’aide se fera 
chaque année en une seule fois, dès réception de la déclaration des revenus fiscaux de l’année 
N-1, sur présentation de réussite de l’année scolaire. 

 
Cette dépense sera imputée sur le chapitre 65, nature 6513, action A0603103 du budget 
départemental 202X, au titre de l’aide départementale de la bourse d’études et de projets 
professionnels. 

 
Le Département se réserve le droit de se faire communiquer toute pièce utile au contrôle de 
l’utilisation de l’indemnité dans les conditions définies à l’article 7 de la présente convention. 

 
Conformément au Décret n°2005-1728 du 30 décembre 2005 relatif aux indemnités attribuées 
aux étudiants en médecine prévues à l’article L. 1511-8 du Code général des collectivités 
territoriales, de l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique, le Département s’engage à 
informer l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, du contrat conclu     avec le 
bénéficiaire. 

 
3.2 - Les engagements du bénéficiaire 

 
Le bénéficiaire s’engage à utiliser l’indemnité allouée conformément à son objet. À l’issue de 
l’obtention de sa thèse de doctorat l’autorisant à exercer en qualité de médecin, il s’engage à 



 

 

 

exercer pendant au moins cinq années en zone retenue par le Département du Loiret. Il pourra 
être autorisé à exercer son activité en effectuant des remplacements professionnels durant les 
deux premières années de son engagement. 

Au surplus, il s’engage lorsqu’il sera en activité, à : 
- participer, dans la zone considérée, au dispositif de permanence des soins, 
- coordonner son activité avec celle de l’ensemble des composantes de l’offre de soins 

sur la zone considérée : autres professionnels de santé libéraux, réseaux de soins, 
structures hospitalières et médico-sociales, 

- respecter les règles conventionnelles (tarifs conventionnels, parcours de soins 
coordonnés, favoriser la mise en œuvre de la télétransmission), 

- mener des consultations et des actions en santé publique, notamment en tant que 
médecin traitant, conformément aux dispositions de la convention médicale nationale, 

- favoriser l’accueil de stagiaires après avoir effectué 3 années d’exercice professionnel, 
- dans la mesure du possible, effectuer des remplacements dans le Loiret pendant la 

durée de son internat. 
 

Le bénéficiaire s’engage à rembourser les aides perçues à titre individuel : 
- en cas de non-respect des dispositions de la présente convention et de ses 

avenants, 
- en cas de non-respect des dispositions conventionnelles, du Code de déontologie ou 

des textes législatifs et réglementaires, concernant la pratique professionnelle, 
- en cas de condamnation pénale ou ordinale incompatible avec l’exercice de la 

profession. 
 

Le bénéficiaire s’engage à communiquer au Département toute pièce utile à l’évaluation et 
au contrôle de l’utilisation de l’indemnité allouée, dans les conditions définies à l’article 7 de 
la présente convention. 

 
 

ARTICLE 4 : SANCTIONS EN CAS DE NON RESPECT DES ENGAGEMENTS 
 

Le remboursement de l’indemnité perçue est dû en totalité en cas de non installation dans la 
zone visée dans le présent contrat ou du non-respect des engagements précisés dans l’article 
3.2 du présent contrat.  

Elle est remboursée au prorata de la durée d’installation restant à courir, si la durée d’activité 
maintenue sur le lieu d’installation est inférieure à 5 ans. 

 
Dans ces hypothèses, le Département émettra le titre de recettes correspondant. 

 
 

ARTICLE 5 : DURÉE 
 

La présente convention est conclue pour la durée des études d’externat et les 5 ans 
d’engagement à l’issue de l’internat. 

 
 

ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

Toute modification des termes de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 

ARTICLE 7 : ÉVALUATION 
 

Chaque année, la présente convention fait l’objet d’une évaluation qui consiste à dresser un 
bilan du dispositif instauré : nature et montant de la ou les aides(s) accordée(s), respect des 
engagements des parties, difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la convention et 
dysfonctionnements constatés, évolutions envisagées (autres aides, substitution d’une aide 



 

 

 

à une autre, évolution du mode d’exercice, aide au logement…). 

 
ARTICLE 8 : RÉSILIATION ET RESOLUTION DES LITIGES 

 

Les parties s’engagent à tenter de résoudre tout différend à l’amiable, avant de le porter devant 
la juridiction compétente. 
En cas de non-exécution ou de mauvaise exécution des termes de la présente convention 
par l’une ou l’autre des parties, elles se réservent le droit de procéder à sa résiliation, par lettre 
recommandée avec avis de réception, dans un délai de préavis de 1 mois consécutif à une 
mise en demeure restée sans effets. 

 
 

Fait à Orléans, le 
 
 

En deux exemplaires originaux, 
 
 

Pour le Département du Loiret, 
Le Président du Conseil Départemental, 

 
 
 

Marc GAUDET 

Le bénéficiaire, 
 
 
 
 

MXXXX 
Etudiant(e) en médecine 



 

 

 

EXTERNAT BOURSE MEDECINE – FAC MEDECINE FRANCE 
 

 
 
 

 
 
 

ENTRE 
 

Le Département du Loiret représenté par Monsieur Marc GAUDET, Président du Conseil 
Départemental du Loiret dûment habilité par délibération n°XXX de l’Assemblée délibérante 
en date du XXXXXXXX ; 

 
ci-après dénommé « LE DEPARTEMENT », 

 
D’une part, 

 
 

ET 
 

MXXXXX, domicilié(e) à XXXXXXXX ; 
 

ci-après dénommé « LE BENEFICIAIRE », 
 

D’autre part, 
 
 
 

Vu l’article L. 1511-8 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article L. 162-47 du Code de la sécurité sociale, 

Vu les articles R. 1511-44 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’arrêté du 8 juillet 2022 modifié relatif aux émoluments, rémunérations ou indemnités des 
personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques exerçant leurs fonctions dans les 
établissements publics de santé, 

 
Vu l’arrêté n°2022-DOS-DM-0003 en date du 13 janvier 2022 pris par le Directeur général de 
l’ARS Centre Val de Loire relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre 
insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin, 
conformément à l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique, 

 
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les 
rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016, 

 
Vu la délibération n°V en date du 1er juillet 2021 donnant délégation de compétence à la 
Commission permanente, 

CONVENTION 
D’ATTRIBUTION DE BOURSE D’ÉTUDES ET DE PROJETS PROFESSIONNELS 

MEDECINE – FACULTE DE MEDECINE - EXTERNAT 



 

 

 

Vu la délibération du Conseil Départemental n°D02 en date du 5 octobre 2017, relative à la 
révision de la politique départementale en faveur de la lutte contre la désertification médicale, 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental n°F01 en date du 20 mai 2022, relative à la 
révision du zonage des médecins généralistes dans le cadre de la politique départementale 
en faveur de la lutte contre la désertification médicale, 

 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental n°F01 en date du 28 mars 2025, relative à 
l’adoption du nouveau règlement du dispositif d’aide en faveur de l’installation des 
professionnels de santé et aux bourses d’études et projets professionnels des étudiants en 
médecine dans le cadre du Plan Priorité Santé du Loiret, 

 
Vu la demande de XXXX en date du XXXX, 
 
Vu l'arrêté en vigueur relatif aux délégations de signature, 

 
 

Préambule 
 

Le nombre de médecins en France reste élevé, pourtant les disparités régionales en termes 
de densité médicale sont importantes et vont s’aggraver dans les prochaines années. 

 
L’égalité d’accès à la prévention et aux soins est un des principes fondamentaux de notre 
système de soins et contribue à l’amélioration de l’état de santé de la population, il est donc 
nécessaire, dès à présent, d’apporter des réponses concrètes au défi de la démographie 
médicale. 

 
La Loi du 13 août 2004 relative à l’Assurance Maladie et la Loi du 23 février 2005 sur le 
développement des territoires ruraux instaurent diverses aides à l’installation et au maintien 
à destination des médecins généralistes et mettent en place une série de mesures visant à 
renforcer l’attractivité de la médecine générale. 

 
L’article L. 1511-8 du Code général des collectivités territoriales autorise désormais les 
collectivités territoriales et leurs groupements à attribuer des aides destinées à favoriser 
l’installation ou le maintien des professionnels de santé dans les zones définies en application 
du 1° de l'article L. 1434-4 du Code de la santé publique, dans lesquelles est constaté un déficit 
en matière d’offre de soins. 

 
Enfin, cet article autorise les collectivités et leurs groupements à accorder une indemnité 
d’étude et de projet à tout étudiant, titulaire du concours de médecine, inscrit en faculté de 
médecine ou de chirurgie dentaire, s’il s’engage à exercer en tant que médecin généraliste, 
spécialiste ou chirurgien-dentiste au moins cinq années dans l’une des zones mentionnées à 
l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique et définies par l’Agence Régionale de Santé. 
Pour bénéficier de cette aide, l’étudiant signe un contrat avec la collectivité qui attribue l’aide. 

 
Le Département du Loiret à fait le choix d’accorder des aides aux étudiants de 1er, second et 
troisième cycle de médecine, notamment une indemnité allouée dans le cadre d’un contrat 
conclu entre la collectivité territoriale et l’étudiant en contrepartie de l’engagement à exercer 
au moins 5 ans sur l’ensemble du territoire. Ce contrat précise les sanctions encourues par les 
parties contractantes en cas de non-respect des engagements. Une copie du contrat sera 
délivrée aux services de l’ARS Centre-Val de Loire conformément à l’article L. 1434-4 du 
Code de la santé publique. 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 



 

 

 

 
ARTICLE 1er : OBJET 

 

La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des parties, dans 
le cadre de l’attribution par le Département à MXXXX, étudiant(e) en médecine à la Faculté de 
XXXX d’une indemnité annuelle d’études et de projets professionnels versée dès la 2ième année 
et pour la durée de ses études d’externat, contre l’engagement d’une installation dans le Loiret 
pour une durée minimale de 5 ans. 

 

Ceci étant précisé que le Département ne financera qu’une seule année d’étude réussie sur 
redoublement et ce à hauteur de 50% du montant de l’aide. Toute autre année d’étude réussie 
après redoublement durant le cursus d’externat ne bénéficiera d’aucune aide financière. 

 
 

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DU PROJET PROFESSIONNEL SUBVENTIONNÉ 
 

Le bénéficiaire effectuera ses études de médecine à la Faculté de XXX. Il s’installera dans le 
Loiret en qualité de médecin dès la fin de son internat en zone retenue par le Département 
pour une durée d’exercice minimale de 5 ans en contrepartie du bénéfice des aides reçues. 

 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DES PARTIES 

 

3.1 - Les engagements du Département 
 

Le Département s’engage à verser au bénéficiaire une indemnité annuelle d’études et de 
projets professionnels. Cette indemnité a vocation à favoriser les conditions de déroulement 
des études. 

 
Conformément au barème figurant dans le règlement d’aide adopté par la délibération 
susvisée du 28 mars 2025, le montant de l’aide allouée fera l’objet d’une modulation annuelle 
sur présentation des revenus fiscaux, et de l’attestation de réussite de l’année N-1. L’aide sera 
versée sur le compte bancaire dont les coordonnées auront été transmises par le bénéficiaire. 

 
Pour l’année 202X, le montant de l’indemnité d’études et de projets professionnels allouée 
au bénéficiaire est de XXXX €. 

 
Par dérogation au Règlement Budgétaire et Financier (RBF), le versement de l’aide se fera 
chaque année en une seule fois, dès réception de la déclaration des revenus fiscaux de l’année 
N-1, sur présentation de réussite de l’année scolaire. 

 
Cette dépense sera imputée sur le chapitre 65, nature 6513, action A0603103 du budget 
départemental 202X, au titre de l’aide départementale de bourse d’études et de projets 
professionnels en faveur des étudiants en médecine. 

 
Le Département se réserve le droit de se faire communiquer toute pièce utile au contrôle de 
l’utilisation de l’indemnité dans les conditions définies à l’article 7 de la présente convention. 

3.2 - Les engagements du bénéficiaire 
 

Le bénéficiaire s’engage à utiliser l’indemnité allouée conformément à son objet. À l’issue de 
l’obtention de sa thèse de doctorat l’autorisant à exercer en qualité de médecin, il s’engage à 
exercer pendant au moins cinq années en zone retenue par le Département du Loiret. Il pourra 
être autorisé à exercer son activité en effectuant des remplacements professionnels durant les 
deux premières années de son engagement. 
 

 
Au surplus, il s’engage lorsqu’il sera en activité, à : 

- participer, dans la zone considérée, au dispositif de permanence des soins, 



 

 

 

- coordonner son activité avec celle de l’ensemble des composantes de l’offre de soins 
sur la zone considérée : autres professionnels de santé libéraux, réseaux de soins, 
structures hospitalières et médico-sociales, 

- respecter les règles conventionnelles (tarifs conventionnels, parcours de soins 
coordonnés, favoriser la mise en œuvre de la télétransmission), 

- mener des consultations et des actions en santé publique, notamment en tant que 
médecin traitant, conformément aux dispositions de la convention médicale nationale, 

- favoriser l’accueil de stagiaires après avoir effectué 3 années d’exercice professionnel, 
- dans la mesure du possible, effectuer des remplacements dans le Loiret pendant la 

durée de son internat. 
 

Le bénéficiaire s’engage à rembourser les aides perçues à titre individuel: 
- en cas de non-respect des dispositions de la présente convention et de ses 

avenants, 
- en cas de non-respect des dispositions conventionnelles, du Code de déontologie ou 

des textes législatifs et réglementaires, concernant la pratique professionnelle, 
- en cas de condamnation pénale ou ordinale incompatible avec l’exercice de la 

profession. 
 

Le bénéficiaire s’engage à communiquer au Département toute pièce utile à l’évaluation et 
au contrôle de l’utilisation de l’indemnité allouée, dans les conditions définies à l’article 7 de 
la présente convention. 

 
 

ARTICLE 4 : SANCTIONS EN CAS DE NON RESPECT DES ENGAGEMENTS 
 

Le remboursement de l’indemnité perçue est dû en totalité en cas de non installation dans la 
zone visée dans le présent contrat ou du non-respect des engagements précisés dans l’article 
3.2 du présent contrat.  

Elle est remboursée au prorata de la durée d’installation restant à courir, si la durée d’activité 
maintenue sur le lieu d’installation est inférieure à 5 ans. 

 
Dans ces hypothèses, le Département émettra le titre de recettes correspondant. 

 
 

ARTICLE 5 : DURÉE 
 

La présente convention est conclue pour la durée des études d’externat et les 5 ans 
d’engagement suivants à l’issue de l’internat. 

 
 

ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

Toute modification des termes de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 



 

 

 

ARTICLE 7 : ÉVALUATION 
 

Chaque année, la présente convention fait l’objet d’une évaluation qui consiste à dresser un 
bilan du dispositif instauré : nature et montant de la ou les aides(s) accordée(s), respect des 
engagements des parties, difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la convention et 
dysfonctionnements constatés, évolutions envisagées (autres aides, substitution d’une aide 
à une autre, évolution du mode d’exercice, aide au logement…). 

 
 

ARTICLE 8 : RÉSILIATION ET RESOLUTION DES LITIGES 
 

Les parties s’engagent à tenter de résoudre tout différend à l’amiable, avant de le porter devant 
la juridiction compétente. 
En cas de non-exécution ou de mauvaise exécution des termes de la présente convention 
par l’une ou l’autre des parties, elles se réservent le droit de procéder à sa résiliation, par lettre 
recommandée avec avis de réception, dans un délai de préavis de 1 mois consécutif à une 
mise en demeure restée sans effets. 

 
 
 

Fait à Orléans, le 
 
 

En deux exemplaires originaux, 
 
 

Pour le Département du Loiret, 
Le Président du Conseil Départemental, 

 
 
 

Marc GAUDET 

Le bénéficiaire, 
 
 
 

MXXXX 
Etudiant(e) en médecine 



 

 

 

EXTERNAT BOURSE FAC MEDECINE ODONTOLOGIE – France (dentaire) 

 

 
 
 

 
 
 

ENTRE 
 

Le Département du Loiret représenté par Monsieur Marc GAUDET, Président du Conseil 
Départemental du Loiret dûment habilité par délibération n°XXX de la Commission 
permanente en date du XXXXXX ; 

 
ci-après dénommé « LE DEPARTEMENT », 

 
D’une part, 

 
 

ET 
 

MXXXXX, domicilié(e) à XXXXXXX ; 
 

ci-après dénommé « LE BENEFICIAIRE », 
 

D’autre part, 
 
 
 

Vu l’article L. 1511-8 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article L. 162-47 du Code de la sécurité sociale, 

Vu les articles R. 1511-44 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’arrêté du 8 juillet 2022 modifié relatif aux émoluments, rémunérations ou indemnités des 
personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques exerçant leurs fonctions dans les 
établissements publics de santé, 

 
Vu l’arrêté n°2022-DOS-DM-0003 en date du 13 janvier 2022 pris par le Directeur général de 
l’ARS Centre-Val de Loire relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre 
insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin, 
conformément à l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique, 

 
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les 
rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016, 

 
Vu la délibération n°V en date du 1er juillet 2021 donnant délégation de compétence à la 
Commission permanente, 

CONVENTION 
D’ATTRIBUTION DE BOURSE D’ÉTUDES ET DE PROJETS PROFESSIONNELS 

FACULTE DE MEDECINE ODONTOLOGIE – EXTERNAT  



 

 

 

Vu la délibération du Conseil Départemental n°D02 en date du 5 octobre 2017, relative à la 
révision de la politique départementale en faveur de la lutte contre la désertification médicale, 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental n°F01 en date du 20 mai 2022, relative à la 
révision du zonage des médecins généralistes dans le cadre de la politique départementale 
en faveur de la lutte contre la désertification médicale, 

 
 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental n°F01 en date du 28 mars 2025, relative à 
l’adoption du nouveau règlement du dispositif d’aide en faveur de l’installation des 
professionnels de santé et aux bourses d’études et projets professionnels des étudiants en 
médecine dans le cadre du Plan Priorité Santé du Loiret, 

 
Vu la demande de XXXX en date du XXXX,  

 
Vu l'arrêté en vigueur relatif aux délégations de signature, 

 
 

Préambule 
 

Le nombre de médecins en France reste élevé, pourtant les disparités régionales en termes 
de densité médicale sont importantes et vont s’aggraver dans les prochaines années. 

 
L’égalité d’accès à la prévention et aux soins est un des principes fondamentaux de notre 
système de soins et contribue à l’amélioration de l’état de santé de la population, il est donc 
nécessaire, dès à présent, d’apporter des réponses concrètes au défi de la démographie 
médicale. 

 
La Loi du 13 août 2004 relative à l’Assurance Maladie et la Loi du 23 février 2005 sur le 
développement des territoires ruraux instaurent diverses aides à l’installation et au maintien 
à destination des médecins généralistes et mettent en place une série de mesures visant à 
renforcer l’attractivité de la médecine générale. 

 
L’article L. 1511-8 du Code général des collectivités territoriales autorise désormais les 
collectivités territoriales et leurs groupements à attribuer des aides destinées à favoriser 
l’installation ou le maintien des professionnels de santé dans les zones définies en application 
du 1° de l'article L. 1434-4 du Code de la santé publique, dans lesquelles est constaté un déficit 
en matière d’offre de soins. 

 
Enfin, cet article autorise les collectivités et leurs groupements à accorder une indemnité 
d’étude et de projet à tout étudiant, titulaire du concours de médecine, inscrit en faculté de 
médecine ou de chirurgie dentaire, s’il s’engage à exercer en tant que médecin généraliste, 
spécialiste ou chirurgien-dentiste au moins cinq années dans l’une des zones mentionnées à 
l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique et définies par l’Agence Régionale de Santé. 
Pour bénéficier de cette aide, l’étudiant signe un contrat avec la collectivité qui attribue l’aide. 

 
Le Département du Loiret à fait le choix d’accorder des aides aux étudiants de 1er, second et 
troisième cycle de médecine, notamment une indemnité allouée dans le cadre d’un contrat 
conclu entre la collectivité territoriale et l’étudiant en contrepartie de l’engagement à exercer 
au moins 5 ans sur l’ensemble du territoire. Ce contrat précise les sanctions encourues par les 
parties contractantes en cas de non-respect des engagements. Une copie du contrat sera 
délivrée aux services de l’ARS Centre-Val de Loire conformément à l’article L. 1434-4 du 
Code de la santé publique. 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 



 

 

 

ARTICLE 1er : OBJET 
 

La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des parties, 
dans le cadre de l’attribution par le Département à MXXXX, étudiant(e) en médecine 
odontologique à la Faculté de XXXX d’une indemnité annuelle d’études et de projets 
professionnels dès la 2nd année et pour la durée de ses études d’externat soit, contre 
l’engagement d’une installation dans le Loiret pour une durée minimale de 5 ans. 

 

Ceci étant précisé que le Département ne financera qu’une seule année d’étude réussie sur 
redoublement et ce à hauteur de 50% du montant de l’aide. Toute autre année d’étude réussie 
après redoublement durant le cursus d’externat ne bénéficiera d’aucune aide financière. 

 
 

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DU PROJET PROFESSIONNEL SUBVENTIONNÉ 
 

Le bénéficiaire effectuera ses études de médecine à la Faculté de XXXX. Il s’installera dans le 
Loiret en qualité d’odontologue avec ou sans spécialités dès la fin de son externat ou internat 
en zone retenue par le Département pour une durée d’exercice minimale de 5 ans  en 
contrepartie du bénéfice des aides reçues. 

 
 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DES PARTIES 
 

3.1 - Les engagements du Département 
 

Le Département s’engage à verser au bénéficiaire une indemnité annuelle d’études et de 
projets professionnels. Cette indemnité a vocation à favoriser les conditions de déroulement 
des études. 

 
 

Conformément au barème figurant dans le règlement d’aide adopté par la délibération 
susvisée du 9 décembre 2022, le montant de l’aide allouée fera l’objet d’une modulation 
annuelle sur présentation des revenus fiscaux, et de l’attestation de réussite de l’année N-1. 
L’aide sera versée sur le compte bancaire dont les coordonnées auront été transmises par le 
bénéficiaire. 

 
Pour l’année 202X, le montant de l’indemnité d’études et de projets professionnels allouée 
au bénéficiaire est de XXXX €. 

 
Par dérogation au Règlement Budgétaire et Financier (RBF), le versement de l’aide se fera 
chaque année en une seule fois, dès réception de la déclaration des revenus fiscaux de l’année 
N-1, sur présentation de réussite de l’année scolaire. 

 
Cette dépense sera imputée sur le chapitre 65, nature 6513, action A0603103 du budget 
départemental 202X, au titre de l’aide départementale -bourse d’études et de projets 
professionnels en faveur des étudiants en médecine. 

 
Le Département se réserve le droit de se faire communiquer toute pièce utile au contrôle de 
l’utilisation de l’indemnité dans les conditions définies à l’article 7 de la présente convention. 

3.2 - Les engagements du bénéficiaire 
 

Le bénéficiaire s’engage à utiliser l’indemnité allouée conformément à son objet. À l’issue de 
l’obtention de sa thèse de doctorat l’autorisant à exercer en qualité de médecin, il s’engage à 
exercer pendant au moins cinq années en zone retenue par le Département du Loiret. Il pourra 
être autorisé à exercer son activité en effectuant des remplacements professionnels durant les 
deux premières années de son engagement. 

 



 

 

 

Au surplus, il s’engage lorsqu’il sera en activité, à : 
- participer, dans la zone considérée, au dispositif de permanence des soins, 
- coordonner son activité avec celle de l’ensemble des composantes de l’offre de soins 

sur la zone considérée : autres professionnels de santé libéraux, réseaux de soins, 
structures hospitalières et médico-sociales, 

- respecter les règles conventionnelles (tarifs conventionnels, parcours de soins 
coordonnés, favoriser la mise en œuvre de la télétransmission), 

- mener des consultations et des actions en santé publique, notamment en tant que 
médecin traitant, conformément aux dispositions de la convention médicale nationale, 

- favoriser l’accueil de stagiaires après avoir effectué 3 années d’exercice professionnel, 
- dans la mesure du possible, effectuer des remplacements dans le Loiret pendant la 

durée de son internat. 
 

Le bénéficiaire s’engage à rembourser les aides perçues à titre individuel sur le prorata du 
temps contractuel restant à échoir (base 5 ans) : 

- en cas de non-respect des dispositions de la présente convention et de ses 
avenants, 

- en cas de non-respect des dispositions conventionnelles, du Code de déontologie ou 
des textes législatifs et réglementaires, concernant la pratique professionnelle, 

- en cas de condamnation pénale ou ordinale. 
 

Le bénéficiaire s’engage à communiquer au Département toute pièce utile à l’évaluation et 
au contrôle de l’utilisation de l’indemnité allouée, dans les conditions définies à l’article 7 de 
la présente convention. 

 
 

ARTICLE 4 : SANCTIONS EN CAS DE NON RESPECT DES ENGAGEMENTS 
 

Le remboursement de l’indemnité perçue est dû en totalité en cas de non installation dans la 
zone visée dans le présent contrat ou du non-respect des engagements précisés dans l’article 
3.2 du présent contrat. Elle est remboursée au prorata de la durée d’installation, si celle-ci est 
inférieure à 5 ans. 

 
Dans ces hypothèses, le Département émettra le titre de recettes correspondant. 

 
 

ARTICLE 5 : DURÉE 
 

La présente convention est conclue pour la durée des études d’externat et les 5 ans 
d’engagement suivants à l’issue de l’internat. 

 
 

ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

Toute modification des termes de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 

ARTICLE 7 : ÉVALUATION 
 

Chaque année, la présente convention fait l’objet d’une évaluation qui consiste à dresser un 
bilan du dispositif instauré : nature et montant de la ou les aides(s) accordée(s), respect des 
engagements des parties, difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la convention et 
dysfonctionnements constatés, évolutions envisagées (autres aides, substitution d’une aide 
à une autre, évolution du mode d’exercice, aide au logement…). 

 
  



 

 

 

 
ARTICLE 8 : RÉSILIATION ET RESOLUTION DES LITIGES 

 

Les parties s’engagent à tenter de résoudre tout différend à l’amiable, avant de le porter devant 
la juridiction compétente. 
En cas de non-exécution ou de mauvaise exécution des termes de la présente convention 
par l’une ou l’autre des parties, elles se réservent le droit de procéder à sa résiliation, par lettre 
recommandée avec avis de réception, dans un délai de préavis de 1 mois consécutif à une 
mise en demeure restée sans effets. 

 
 
 

Fait à Orléans, le 
 
 

En deux exemplaires originaux, 
 
 

Pour le Département du Loiret, 
Le Président du Conseil Départemental, 

 
 
 

Marc GAUDET 

Le bénéficiaire, 
 
 
 
 

MXXXX 
Etudiant(e) en Odontologie 



 

 

 

INTERNAT - BOURSE MEDECINE G – FAC MEDECINE FRANCE - EUROPE 

 

 
 
 

 
 
 

ENTRE 
 

Le Département du Loiret représenté par Monsieur Marc GAUDET, Président du Conseil 
Départemental du Loiret dûment habilité par délibération n°XXX de la Commission 
permanente en date du XXXXXXX ; 

 
ci-après dénommé « LE DEPARTEMENT », 

 
D’une part, 

 
 

ET 
 

MXXXXX, domicilié(e) à XXXXXXX ; 
 

ci-après dénommé « LE BENEFICIAIRE », 
 

D’autre part, 
 
 
 

Vu l’article L. 1511-8 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article L. 162-47 du Code de la sécurité sociale, 

Vu les articles R. 1511-44 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’arrêté du 8 juillet 2022 modifié relatif aux émoluments, rémunérations ou indemnités des 
personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques exerçant leurs fonctions dans les 
établissements publics de santé, 

 
Vu l’arrêté n°2022-DOS-DM-0003 en date du 13 janvier 2022 pris par le Directeur général de 
l’ARS Centre-Val de Loire relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre 
insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin, 
conformément à l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique, 

 
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les 
rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016, 

 
Vu la délibération n°V en date du 1er juillet 2021 donnant délégation de compétence à la 
Commission permanente, 

CONVENTION 
D’ATTRIBUTION DE BOURSE D’ÉTUDES ET DE PROJETS PROFESSIONNELS 

MEDECINE GENERALE – FACULTE DE MEDECINE - INTERNAT 



 

 

 

Vu la délibération du Conseil Départemental n°D02 en date du 5 octobre 2017, relative à la 
révision de la politique départementale en faveur de la lutte contre la désertification médicale, 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental n°F01 en date du 20 mai 2022, relative à la 
révision du zonage des médecins généralistes dans le cadre de la politique départementale 
en faveur de la lutte contre la désertification médicale, 

 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental n°F01 en date du 28 mars 2025, relative à 
l’adoption du nouveau règlement du dispositif d’aide en faveur de l’installation des 
professionnels de santé et aux bourses d’études et projets professionnels des étudiants en 
médecine dans le cadre du Plan Priorité Santé du Loiret, 

 
Vu la demande de XXXX en date du XXXX,  

 
 

Vu l'arrêté en vigueur relatif aux délégations de signature, 
 
 

Préambule 
 

Le nombre de médecins en France reste élevé, pourtant les disparités régionales en termes 
de densité médicale sont importantes et vont s’aggraver dans les prochaines années. 

 
L’égalité d’accès à la prévention et aux soins est un des principes fondamentaux de notre 
système de soins et contribue à l’amélioration de l’état de santé de la population, il est donc 
nécessaire, dès à présent, d’apporter des réponses concrètes au défi de la démographie 
médicale. 

 
La Loi du 13 août 2004 relative à l’Assurance Maladie et la Loi du 23 février 2005 sur le 
développement des territoires ruraux instaurent diverses aides à l’installation et au maintien 
à destination des médecins généralistes et mettent en place une série de mesures visant à 
renforcer l’attractivité de la médecine générale. 

 
L’article L. 1511-8 du Code général des collectivités territoriales autorise désormais les 
collectivités territoriales et leurs groupements à attribuer des aides destinées à favoriser 
l’installation ou le maintien des professionnels de santé dans les zones définies en application 
du 1° de l'article L. 1434-4 du Code de la santé publique, dans lesquelles est constaté un déficit 
en matière d’offre de soins. 

 
Enfin, cet article autorise les collectivités et leurs groupements à accorder une indemnité 
d’étude et de projet à tout étudiant, titulaire du concours de médecine, inscrit en faculté de 
médecine ou de chirurgie dentaire, s’il s’engage à exercer en tant que médecin généraliste, 
spécialiste ou chirurgien-dentiste au moins cinq années dans l’une des zones mentionnées à 
l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique et définies par l’Agence Régionale de Santé. 
Pour bénéficier de cette aide, l’étudiant signe un contrat avec la collectivité qui attribue l’aide. 

 
Le Département du Loiret à fait le choix d’accorder des aides aux étudiants de 1er, second et 
troisième cycle de médecine, notamment une indemnité allouée dans le cadre d’un contrat 
conclu entre la collectivité territoriale et l’étudiant en contrepartie de l’engagement à exercer 
au moins 5 ans sur l’ensemble du territoire. Ce contrat précise les sanctions encourues par les 
parties contractantes en cas de non-respect des engagements. Une copie du contrat sera 
délivrée aux services de l’ARS Centre-Val de Loire conformément à l’article L. 1434-4 du 
Code de la santé publique. 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 



 

 

 

ARTICLE 1er : OBJET 
 

La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des parties, 
dans le cadre de l’attribution par le Département à MXXXX, étudiant(e) en médecine générale 
à la Faculté de XXXX d’une indemnité annuelle d’études et de projets professionnels pour la 
durée de ses études d’internat,  contre l’engagement d’une installation dans le Loiret pour 
une durée minimale de 5 ans. 

 

Ceci étant précisé que le Département ne financera qu’une seule année d’étude réussie sur 
redoublement et ce à hauteur de 50% du montant de l’aide. Toute autre année d’étude réussie 
après redoublement durant le cursus d’internat ne bénéficiera d’aucune aide financière. 

 
 

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DU PROJET PROFESSIONNEL SUBVENTIONNÉ 
 

Le bénéficiaire effectuera ses études de médecine à la Faculté de XXX. Il s’installera dans le 
Loiret en qualité de médecin dès la fin de son internat en zone retenue par le Département 
pour une durée d’exercice minimale de 5 ans en contrepartie du bénéfice des aides reçues. 

 
 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DES PARTIES 
 

3.1 - Les engagements du Département 
 

Le Département s’engage à verser au bénéficiaire une indemnité annuelle d’études et de 
projets professionnels. Cette indemnité a vocation à favoriser les conditions de déroulement 
des études. 

 
Plus précisément, l’aide allouée par le Département consiste en une indemnité annuelle, de 
5 000 € versée pour toute année d’étude réussie sans redoublement. Le Département ne 
financera qu’une seule année d’étude réussie sur redoublement et ce à hauteur de 50%, soit 
2500 €.  

 
Conformément au barème figurant dans le règlement d’aide adopté par la délibération 
susvisée du 9 décembre 2022, le montant de l’aide allouée fera l’objet d’une modulation 
annuelle sur présentation de l’attestation de réussite de l’année N-1 ou des années 
précédentes L’aide sera versée sur le compte bancaire dont les coordonnées auront été 
transmises par le bénéficiaire. 

 
Pour l’année 202X, le montant de l’indemnité d’études et de projets professionnels allouée au 
bénéficiaire est de XXXX €. 

 
Par dérogation au Règlement Budgétaire et Financier (RBF), le versement de l’aide se fera 
chaque année en une seule fois, dès réception de la déclaration des revenus fiscaux de l’année 
N-1, sur présentation de réussite de l’année scolaire. 

 
Cette dépense sera imputée sur le chapitre 65, nature 6513, action A0603103 du budget 
départemental 202X, au titre de l’aide départementale de la bourse d’études et de projets 
professionnels. 

 
Le Département se réserve le droit de se faire communiquer toute pièce utile au contrôle de 
l’utilisation de l’indemnité dans les conditions définies à l’article 7 de la présente convention. 



 

 

 

3.2 - Les engagements du bénéficiaire 
 

Le bénéficiaire s’engage à utiliser l’indemnité allouée conformément à son objet. À l’issue de 
l’obtention de sa thèse de doctorat l’autorisant à exercer en qualité de médecin, il s’engage à 
exercer pendant au moins cinq années en zone retenue par le Département du Loiret. Il pourra 
être autorisé à exercer son activité en effectuant des remplacements professionnels durant les 
deux premières années de son engagement. 
 

 
Au surplus, il s’engage lorsqu’il sera en activité, à : 

- participer, dans la zone considérée, au dispositif de permanence des soins, 
- coordonner son activité avec celle de l’ensemble des composantes de l’offre de soins 

sur la zone considérée : autres professionnels de santé libéraux, réseaux de soins, 
structures hospitalières et médico-sociales, 

- respecter les règles conventionnelles (tarifs conventionnels, parcours de soins 
coordonnés, favoriser la mise en œuvre de la télétransmission), 

- mener des consultations et des actions en santé publique, notamment en tant que 
médecin traitant, conformément aux dispositions de la convention médicale nationale, 

- favoriser l’accueil de stagiaires après avoir effectué 3 années d’exercice professionnel, 
- dans la mesure du possible, effectuer des remplacements dans le Loiret pendant la 

durée de son internat. 
 

Le bénéficiaire s’engage à rembourser les aides perçues à titre individuel: 
- en cas de non-respect des dispositions de la présente convention et de ses 

avenants, 
- en cas de non-respect des dispositions conventionnelles, du Code de déontologie ou 

des textes législatifs et réglementaires, concernant la pratique professionnelle, 
- en cas de condamnation pénale ou ordinale incompatible avec l’exercice de la 

profession. 
 

Le bénéficiaire s’engage à communiquer au Département toute pièce utile à l’évaluation et 
au contrôle de l’utilisation de l’indemnité allouée, dans les conditions définies à l’article 7 de 
la présente convention. 

 
 

ARTICLE 4 : SANCTIONS EN CAS DE NON RESPECT DES ENGAGEMENTS 
 

Le remboursement de l’indemnité perçue est dû en totalité en cas de non installation dans la 
zone visée dans le présent contrat ou du non-respect des engagements précisés dans l’article 
3.2 du présent contrat.  

Elle est remboursée au prorata de la durée d’installation restant à courir, si la durée d’activité 
maintenue sur le lieu d’installation est inférieure à 5 ans. 

 
Dans ces hypothèses, le Département émettra le titre de recettes correspondant. 

 
 

ARTICLE 5 : DURÉE 
 

La présente convention est conclue pour la durée des études d’internat de médecine 
générale et les 5 ans d’engagement suivants à l’issue de l’internat. 

Si l’étudiant a bénéficié d’une aide durant son externat, la durée d’engagement de 5 ans ne se 
cumule pas. 

 
  



 

 

 

 
ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

 

Toute modification des termes de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 

ARTICLE 7 : ÉVALUATION 
 

Chaque année, la présente convention fait l’objet d’une évaluation qui consiste à dresser un 
bilan du dispositif instauré : nature et montant de la ou les aides(s) accordée(s), respect des 
engagements des parties, difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la convention et 
dysfonctionnements constatés, évolutions envisagées (autres aides, substitution d’une aide 
à une autre, évolution du mode d’exercice, aide au logement…). 

 
 

ARTICLE 8 : RÉSILIATION ET RESOLUTION DES LITIGES 
 

Les parties s’engagent à tenter de résoudre tout différend à l’amiable, avant de le porter devant 
la juridiction compétente. 
En cas de non-exécution ou de mauvaise exécution des termes de la présente convention 
par l’une ou l’autre des parties, elles se réservent le droit de procéder à sa résiliation, par lettre 
recommandée avec avis de réception, dans un délai de préavis de 1 mois consécutif à une 
mise en demeure restée sans effets. 

 
 
 

Fait à Orléans, le 
 
 

En deux exemplaires originaux, 
 
 

Pour le Département du Loiret, 
Le Président du Conseil Départemental, 

 
 
 

Marc GAUDET 

Le bénéficiaire, 
 
 
 
 

MXXXX 
Etudiant(e) en médecine 



 

 

 

 INTERNAT BOURSE - CYCLE COURT ODONTOLOGIE 
 

 
 
 

 
 
 

ENTRE 
 

Le Département du Loiret représenté par Monsieur Marc GAUDET, Président du Conseil 
Départemental du Loiret dûment habilité par délibération n°XXX de la Commission 
permanente en date du XXXXXXXX ; 

 
ci-après dénommé « LE DEPARTEMENT », 

 
D’une part, 

 
 

ET 
 

MXXXXX, domicilié(e) à XXXXXXXX ; 
 

ci-après dénommé « LE BENEFICIAIRE », 
 

D’autre part, 
 
 
 

Vu l’article L. 1511-8 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article L. 162-47 du Code de la sécurité sociale, 

Vu les articles R. 1511-44 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’arrêté du 8 juillet 2022 modifié relatif aux émoluments, rémunérations ou indemnités des 
personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques exerçant leurs fonctions dans les 
établissements publics de santé, 

 
Vu l’arrêté n°2022-DOS-DM-0003 en date du 13 janvier 2022 pris par le Directeur général de 
l’ARS Centre-Val de Loire relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre 
insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin, 
conformément à l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique, 

 
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les 
rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016, 

 
Vu la délibération n°V en date du 1er juillet 2021 donnant délégation de compétence à la 
Commission permanente, 

CONVENTION 
D’ATTRIBUTION DE BOURSE D’ÉTUDES ET DE PROJETS PROFESSIONNELS 

INTERNAT ODONTOLOGIE CYCLE COURT 



 

 

 

Vu la délibération du Conseil Départemental n°D02 en date du 5 octobre 2017, relative à la 
révision de la politique départementale en faveur de la lutte contre la désertification médicale, 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental n°F01 en date du 20 mai 2022, relative à la 
révision du zonage des médecins généralistes dans le cadre de la politique départementale 
en faveur de la lutte contre la désertification médicale, 

 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental n°F01 en date du 28 mars 2025, relative à 
l’adoption du nouveau règlement du dispositif d’aide en faveur de l’installation des 
professionnels de santé et aux bourses d’études et projets professionnels des étudiants en 
médecine dans le cadre du Plan Priorité Santé du Loiret, 

 
Vu la demande de XXXX en date du XXXX,  

 
Vu l'arrêté en vigueur relatif aux délégations de signature, 

 
 

Préambule 
 

Le nombre de médecins en France reste élevé, pourtant les disparités régionales en termes 
de densité médicale sont importantes et vont s’aggraver dans les prochaines années. 

 
L’égalité d’accès à la prévention et aux soins est un des principes fondamentaux de notre 
système de soins et contribue à l’amélioration de l’état de santé de la population, il est donc 
nécessaire, dès à présent, d’apporter des réponses concrètes au défi de la démographie 
médicale. 

 
La Loi du 13 août 2004 relative à l’Assurance Maladie et la Loi du 23 février 2005 sur le 
développement des territoires ruraux instaurent diverses aides à l’installation et au maintien 
à destination des médecins généralistes et mettent en place une série de mesures visant à 
renforcer l’attractivité de la médecine générale. 

 
L’article L. 1511-8 du Code général des collectivités territoriales autorise désormais les 
collectivités territoriales et leurs groupements à attribuer des aides destinées à favoriser 
l’installation ou le maintien des professionnels de santé dans les zones définies en application 
du 1° de l'article L. 1434-4 du Code de la santé publique, dans lesquelles est constaté un déficit 
en matière d’offre de soins. 

 
Enfin, cet article autorise les collectivités et leurs groupements à accorder une indemnité 
d’étude et de projet à tout étudiant, titulaire du concours de médecine, inscrit en faculté de 
médecine ou de chirurgie dentaire, s’il s’engage à exercer en tant que médecin généraliste, 
spécialiste ou chirurgien-dentiste au moins cinq années dans l’une des zones mentionnées à 
l’article L. 1434-4 du Code de la santé publique et définies par l’Agence Régionale de Santé. 
Pour bénéficier de cette aide, l’étudiant signe un contrat avec la collectivité qui attribue l’aide. 

 
Le Département du Loiret à fait le choix d’accorder des aides aux étudiants de médecine, 
notamment une indemnité allouée dans le cadre d’un contrat conclu entre la collectivité 
territoriale et l’étudiant en contrepartie de l’engagement à exercer au moins 5 ans sur 
l’ensemble du territoire. Ce contrat précise les sanctions encourues par les parties 
contractantes en cas de non-respect des engagements. Une copie du contrat sera délivrée 
aux services de l’ARS Centre-Val de Loire conformément à l’article L. 1434-4 du Code de la 
santé publique. 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1er : OBJET 



 

 

 

 

La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des parties, 
dans le cadre de l’attribution par le Département à MXXXX, étudiant(e) en médecine dentaire 
à la Faculté de XXXX d’une indemnité d’études et de projets professionnels pour la durée de 
ses études d’internat en cycle court. 

 
 

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DU PROJET PROFESSIONNEL SUBVENTIONNÉ 
 

Le bénéficiaire effectuera ses études de médecine à la Faculté de XXX. Il s’installera dans le 
Loiret en qualité de chirurgien-dentiste dès la fin de son internat en zone retenue par le 
Département pour une durée d’exercice minimale de 5 ans en contrepartie du bénéfice des 
aides reçues. 

 
 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DES PARTIES 
 

3.1 - Les engagements du Département 
 

Le Département s’engage à verser au bénéficiaire une indemnité d’études et de projets 
professionnels. Cette indemnité a vocation à favoriser les conditions de déroulement des 
études. 

 
Plus précisément, l’aide allouée par le Département pour l’année 20XX consiste en une 
indemnité annuelle de 5 000 €, versée 1 seule fois. 
En cas de redoublement, l’aide annuelle sera ramenée à hauteur de 50% de son montant, soit 
2 500€. 
 

 
Cette dépense sera imputée sur le chapitre 65, nature 6513, action A0603103 du budget 
départemental 202X, au titre de l’aide départementale de la bourse d’études et de projets 
professionnels. 

 
Le Département se réserve le droit de se faire communiquer toute pièce utile au contrôle de 
l’utilisation de l’indemnité dans les conditions définies à l’article 7 de la présente convention. 

 
3.2 - Les engagements du bénéficiaire 

 
Le bénéficiaire s’engage à utiliser l’indemnité allouée conformément à son objet. À l’issue de 
l’obtention de sa thèse de doctorat l’autorisant à exercer en qualité de dentiste, il s’engage à 
exercer pendant au moins cinq années en zone retenue par le Département du Loiret. 
Il pourra être autorisé à exercer son activité en effectuant des remplacements professionnels 
durant les deux premières années de son engagement 

 
Au surplus, il s’engage lorsqu’il sera en activité, à : 

- participer, dans la zone considérée, au dispositif de permanence des soins, 
- coordonner son activité avec celle de l’ensemble des composantes de l’offre de soins 

sur la zone considérée : autres professionnels de santé libéraux, réseaux de soins, 
structures hospitalières et médico-sociales, 

- respecter les règles conventionnelles (tarifs conventionnels, parcours de soins 
coordonnés, favoriser la mise en œuvre de la télétransmission), 

- mener des consultations et des actions en santé publique, notamment en tant que 
médecin traitant, conformément aux dispositions de la convention médicale nationale, 

- favoriser l’accueil de stagiaires après avoir effectué 3 années d’exercice professionnel, 
- dans la mesure du possible, effectuer des remplacements dans le Loiret pendant la 

durée de son internat. 

Le bénéficiaire s’engage à rembourser les aides perçues à titre individuel: 



 

 

 

- en cas de non-respect des dispositions de la présente convention et de ses 
avenants, 

- en cas de non-respect des dispositions conventionnelles, du Code de déontologie ou 
des textes législatifs et réglementaires, concernant la pratique professionnelle, 

- en cas de condamnation pénale ou ordinale incompatible avec l’exercice de la 
profession. 

 
Le bénéficiaire s’engage à communiquer au Département toute pièce utile à l’évaluation et 
au contrôle de l’utilisation de l’indemnité allouée, dans les conditions définies à l’article 7 de 
la présente convention. 

 
 

ARTICLE 4 : SANCTIONS EN CAS DE NON RESPECT DES ENGAGEMENTS 
 

Le remboursement de l’indemnité perçue est dû en totalité en cas de non installation dans la 
zone visée dans le présent contrat ou du non-respect des engagements précisés dans l’article 
3.2 du présent contrat.  

Elle est remboursée au prorata de la durée d’installation restant à courir, si la durée d’activité 
maintenue sur le lieu d’installation est inférieure à 5 ans. 

 
Dans ces hypothèses, le Département émettra le titre de recettes correspondant. 

 
 

ARTICLE 5 : DURÉE 
 

La présente convention est conclue pour la durée des études d’internat de médecine 
générale et les 5 ans d’engagement suivants à l’issue de l’internat. 

Si l’étudiant a bénéficié d’une aide durant son externat, la durée d’engagement de 5 ans ne se 
cumule pas. 

 
 

ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

Toute modification des termes de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 

ARTICLE 7 : ÉVALUATION 
 

Chaque année, la présente convention fait l’objet d’une évaluation qui consiste à dresser un 
bilan du dispositif instauré : nature et montant de la ou les aides(s) accordée(s), respect des 
engagements des parties, difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la convention et 
dysfonctionnements constatés, évolutions envisagées (autres aides, substitution d’une aide 
à une autre, évolution du mode d’exercice, aide au logement…). 

 
 

ARTICLE 8 : RÉSILIATION ET RESOLUTION DES LITIGES 
 

Les parties s’engagent à tenter de résoudre tout différend à l’amiable, avant de le porter devant 
la juridiction compétente. 
En cas de non-exécution ou de mauvaise exécution des termes de la présente convention 
par l’une ou l’autre des parties, elles se réservent le droit de procéder à sa résiliation, par lettre 
recommandée avec avis de réception, dans un délai de préavis de 1 mois consécutif à une 
mise en demeure restée sans effets. 



 

 

 

Fait à Orléans, le 
 
 

En deux exemplaires originaux, 
 
 

Pour le Département du Loiret, 
Le Président du Conseil Départemental, 

 
 
 

Marc GAUDET 

Le bénéficiaire, 
 
 
 
 

MXXXX 
Etudiant(e) en médecine dentaire - Internat 


